
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le régime de distribution de denrées alimentaires au profit des personnes les plus démunies de l'Union, adoptée par la Commission le 12 octobre 2011
1.
Groupes politiques ayant déposé la résolution conformément à l'article 110, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B7-0397/2011 / P7_TA(2011)0338
3.
Date de l’adoption de la résolution: 7 juillet 2011
4.
Objet: Régime de distribution de denrées alimentaires au profit des personnes les plus démunies de l'Union
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Par cette résolution, le Parlement européen se déclare de nouveau favorable à la poursuite du régime de distribution de denrées alimentaires au profit des plus démunis. Il souligne qu'au fil des ans, ce programme a contribué de façon déterminante à la situation des personnes menacées par la pauvreté alimentaire.
La résolution invite plus particulièrement la Commission et le Conseil à élaborer une solution transitoire pour les deux dernières années de la période de financement (2012 et 2013) prévoyant un financement annuel conforme à celui des années précédentes (soit 500 millions EUR). Elle invite également la Commission, dans le contexte des propositions juridiques qui seront présentées conformément à la communication sur la nouvelle période de financement (2014‑2020), à proposer une modification du régime, y compris une nouvelle base juridique appropriée.
6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue l'attitude positive du Parlement à l'égard des efforts qu'elle déploie pour garantir la poursuite de ce programme.
En ce qui concerne le plan annuel pour 2012, la Commission insiste sur le fait qu'à la suite de l'arrêt de la Cour de justice de l'Union européenne annulant l'article 2 du règlement (CE) n° 983/2008 de la Commission, elle n'a eu d'autre choix que de limiter ledit plan aux stocks d'intervention disponibles, ce qui a conduit à une réduction spectaculaire des ressources mises à la disposition des États membres participants. La Commission souligne qu'en septembre 2010, elle a adopté une proposition modifiée relative à un nouveau cadre juridique de base [COM(2010) 486] reprenant plusieurs des propositions formulées par le Parlement européen dans sa position du 26 mars 2009. La Commission estime que cette proposition modifiée devrait servir de base à un accord en vue de la résolution de l'impasse actuelle au niveau du Conseil. Par ailleurs, ce nouveau cadre juridique, s'il est adopté au cours des prochains mois, permettrait d'engager des ressources venant s'ajouter à celles que prévoit déjà le plan 2012. Il devrait aussi, en toute logique, servir de fondement à l'élaboration du plan annuel 2013. Inversement, si un tel accord n'est pas trouvé et si la situation actuellement constatée sur le marché (absence de stocks d'intervention) devait se maintenir, le cadre juridique existant ne permettrait pas à la Commission d'engager des ressources supplémentaires pour les années 2012 et 2013.
En ce qui concerne la prochaine période de financement, la Commission présentera en temps utile les propositions juridiques correspondantes, accompagnées, comme l'a demandé le Parlement, d'une nouvelle base juridique appropriée.
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